
PLAN D’URGENCE 
pour la santé, l’action sociale 

et l’hôpital public 

Les propositions 
des parlementaires 

communistes



L’humain au coeur des soins

•	 Réguler l’installation des 
médecins pour une meilleure 
répartition territoriale

•	 Aider les collectivités territoriales 
à la création de centres de santé 

Lutter contre 
les déserts médicaux

•	 Instaurer un moratoire sur les fermetures 
d’établissements, de services et de lits 

•	 Créer un seuil minimal de présence 
hospitalière dans chaque bassin de vie et 
garantir des hôpitaux de proximité polyvalents

•	 Encadrer les dépassements d’honoraires

•	 Généraliser le tiers payant

Améliorer 
l’accès aux soins

Depuis février 2018, nos groupes 
parlementaires à l’ Assemblée nationale et au Sénat 
mènent un Tour de France des Hôpitaux et des 
EHPAD. Plus de 150 visites ont été réalisées en 
métropole comme en Outre-Mer. Nos rencontres 
avec des personnels, des syndicalistes, des 
membres de comités de défense ou de vigilance, 
des usagers, des élu.e.s, ont révélé l’urgence 
de changer de politique et de débloquer 
des moyens financiers et humains. De très 
nombreuses directions d’établissements nous 
ont alerté.e.s sur un système à bout de souffle !

Les hôpitaux ont besoin de 100 000 emplois 
maintenant et les EHPAD de 300 000 sur 3 
ans. Jusqu’à présent, le gouvernement est resté 
sourd aux revendications des actrices et acteurs 
du monde de la santé d’embaucher des personnels 
soignants et non soignants. Pire, il les précarise 
davantage avec la réforme de la fonction publique. 

Dans un contexte où plus de 230 services 
d’urgences sont en grève pour réclamer  des 
effectifs supplémentaires, des lits d’aval 
nécessaires pour le « zéro patient sur les 
brancards » et une revalorisation des salaires, 
nous avons voté contre la loi d’organisation et 
de transformation du système de santé de la 
Ministre Buzyn, car elle aggravera les problèmes. 

Pour stopper le démantèlement du service 
public hospitalier, nous avons déposé 
deux propositions de lois   :  l’une exigeant 
un moratoire contre les fermetures 
d’établissements, de services et de lits, l’autre 
redéfinissant les hôpitaux de proximité.

Notre Tour de France a aussi permis d’élaborer 
de nombreuses propositions, en lien avec celles 
et ceux qui permettent à l’hôpital de rester 
debout, qui placent l’Humain au cœur des 
soins et non la rentabilité. Ce sont ces mesures 
d’urgence que nous présentons ici et que nous 
allons traduire en nouvelle proposition de loi.

Il est temps d’inverser la logique du gouvernement 
Philippe qui consiste à réduire toujours plus les 
dépenses publiques. C’est cette politique, menée 
depuis 30 ans, qui est à l’origine de la casse de 
notre système de santé. C’est cette politique qui 
a échoué mais qu’Agnès Buzyn poursuit.  C’est 
cette politique que nous combattons, dans les 
hémicycles comme dans la rue.

Ensemble, nous pouvons bâtir l’hôpital de 
demain adossé à un système de protection 
sociale digne du XXIème siècle. Telle est 
l’ambition de notre plan d’urgence pour la santé, 
le médico-social et l’hôpital public.



•	 Garantir 6 professionnel.le.s  au 
minimum pour 10 résident.e.s

•	 Réglementer les tarifs des  
hébergements en EHPAD

Améliorer les 
conditions de travail 
et de prise en charge

dans les EHPAD



•	 Abroger la loi sécuritaire 
anti-thérapeutique du  
05/07/11

•	 Réaffirmer le secteur 
psychiatrique comme 
référence du dispositif 
de lutte contre les 
maladies mentales

Reconstruire une 
psychiatrie 

humaine


•	 Élaborer un programme public 
de production et distribution des 
médicaments pour lutter contre les 
tensions d’approvisionnement 

•	 Créer un pôle public du médicament

•	 Publier les montants des aides publiques 
versées aux industriels du médicament

Structurer une politique 
publique du médicament

•	 Supprimer l’allègement patronal CICE 
(22 milliards), la taxe sur les salaires des 
hôpitaux (4 milliards) et les allègements 
généraux de cotisations (11 milliards)

•	 Soumettre à cotisations sociales les revenus 
financiers des entreprises

Financer l’hôpital public 
et les besoins en santé
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CONTACTS
senateurscrce.fr

groupe.crce@senat.fr

senateursCRCE
senateurscrce

groupe-communiste.assemblee-nationale.fr 
groupe.gdr@assemblee-nationale.fr

LesDeputesCommunistes
deputespcf

32
parlementaires

150
établissements 
visités

55
départements

3
propositions de loi

Bilan du Tour de France
septembre 2019


